REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE D’HÉRIMÉNIL

Séance du 26 avril 2010

L’an deux mille dix, le vingt six avril à 20 heures 30, le conseil municipal de la commune d’Hériménil s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans la salle de réunion de la Mairie, sous la présidence de Monsieur  Jean-Marc  VILLEMIN, Maire.

Présents : M. Jean Marc VILLEMIN, Maire, M. José CASTELLANOS, Mme Evelyne BERNARD, M. Gilles SOMMEREISEN, M. Claude PAQUOTTE, Mme Valérie GROSMANN, M. Joseph BELLAVIA, M. Dominique STAUFFER, Mme Laurence HENSCH, Mme Laurence BAURES, Mme Véronique WITTWE, M. Laurent GRIMAUD, M. Patrice MANQUILLET, M. Henri PFLUMIO.

Absents excusés: Mme Virginie LAMBOULE qui donne procuration à Mme Laurence BAURES
A été nommée secrétaire: Mme Evelyne BERNARD
Adoption du compte-rendu de la séance du 08/04/2010 - Election du secrétaire de séance – 
Après avoir nommé Madame Evelyne BERNARD, secrétaire de séance, le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, le compte-rendu de sa séance du 08 avril 2010.

Monsieur le Maire demande le huis clos pour le point 9 de l’ordre du jour  concernant les règles d’attribution du régime indemnitaire, l’Assemblée Délibérante accepte à l’unanimité de traiter ce point 9 de l’ordre du jour  à huis clos.

Requalification du CD 98 : Lancement de la consultation des entreprises

Après l’exposé du Maire et débat, le Conseil Municipal à l’unanimité, considérant les objectifs inhérents à la requalification du CD 98, reprenant les éléments fixés par la délibération du 28 septembre  2009 qui limite les engagements financiers à hauteur de     1 200 000,00 € HT il est proposé deux tranches : une tranche ferme de 800 000,00 € HT environ sur les années 2010-2011, pour l’enfouissement des réseaux sur les séquences 3, 4, 5 et 6 ainsi que le traitement global de surface sur les séquences 3 et 4 et une tranche conditionnelle de 400 000,00 € HT environ sur les années 2012-2013 pour le traitement de surface des séquences 5 et 6.

Donne mandat au Maire pour lancer auprès du Cabinet Mangin le dossier de consultation des entreprises, pour lancer les marchés et signer tout document s’y rapportant

Requalification du CD 98 : Demande de subvention au Conseil Régional
Le Conseil Municipal a décidé d’engager des travaux importants de requalification du CD 98 dans un souci de globalité prenant en compte l’ensemble des problématiques :

· enfouissement des réseaux 

· sécurisation facilitant toutes les mobilités

· sécurisation des accès aux bâtiments publics

· traitement des usoirs (intégration paysagère)

· mise en valeur du bâti et du patrimoine local

· souci d’économie d’énergie (éclairage public)
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· prise en compte des vecteurs du développement durable

· démocratie participative (les habitants ayant été consultés pour ce projet)

Le Conseil Municipal s’est fixé un engagement financier de 1 243 064,00 € sur deux tranches : une tranche ferme sur 2010-2011 et une tranche conditionnelle.

Après exposé et débat, le Conseil Municipal à l’unanimité :
- sollicite le Conseil Régional pour un subventionnement  au titre de l’objectif 3 qui concerne la protection, l’amélioration, la valorisation du patrimoine et du cadre de vie.

Le montant des travaux  subventionnable par le Conseil Régional est de 615 545,00 € sur l’ensemble du dossier.

Considérant la tranche ferme 2010-2011 et le montant subventionnable, le Conseil Municipal sollicite le Conseil Régional à la hauteur de 427 000,00 € sur les deux années 2010-2011.

- sollicite l’avis de la CCL et du Syndicat mixte du Pays Lunévillois pour ce dossier structurant de notre territoire

- s’engage à inscrire cette dépense en section d’investissement du budget, à assurer le financement complémentaire, à maintenir les ouvrages subventionnés en bon état de fonctionnement.

Requalification du CD 98 : Demande de subvention à Monsieur le Député au titre de la réserve parlementaire
Le Conseil Municipal a décidé d’engager des travaux importants de requalification du CD 98 dans un souci de globalité prenant en compte l’ensemble des problématiques :

· enfouissement des réseaux 

· sécurisation facilitant toutes les mobilités

· sécurisation des accès aux bâtiments publics

· traitement des usoirs (intégration paysagère)

· mise en valeur du bâti et du patrimoine local

· souci d’économie d’énergie (éclairage public)

· prise en compte des vecteurs du développement durable

· démocratie participative (les habitants ayant été consultés pour ce projet)

Le Conseil Municipal s’est fixé un engagement financier de 1 243 064,00 € sur deux tranches : une tranche ferme sur 2010-2011 et une tranche conditionnelle.

 
Après exposé et débat, le Conseil Municipal à l’unanimité :
· sollicite Monsieur le Député Jacques LAMBLIN, au titre de sa réserve parlementaire

· s’engage à inscrire cette dépense en section d’investissement du budget, à assurer le financement complémentaire, à maintenir les ouvrages subventionnés en bon état de fonctionnement

Requalification du CD 98 : Demande de subvention à Monsieur le Sénateur au titre de la réserve parlementaire
Le Conseil Municipal a décidé d’engager des travaux importants de requalification du CD 98 dans un souci de globalité prenant en compte l’ensemble des problématiques :

· enfouissement des réseaux 

· sécurisation facilitant toutes les mobilités

· sécurisation des accès aux bâtiments publics

· traitement des usoirs (intégration paysagère)

· mise en valeur du bâti et du patrimoine local

· souci d’économie d’énergie (éclairage public)

· prise en compte des vecteurs du développement durable

· démocratie participative (les habitants ayant été consultés pour ce projet)
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Le Conseil Municipal s’est fixé un engagement financier de 1 243 064,00 € sur deux tranches : une tranche ferme sur 2010-2011 et une tranche conditionnelle.

 
Après exposé et débat, le Conseil Municipal à l’unanimité :
· sollicite Monsieur le Sénateur Daniel REINER, au titre de sa réserve parlementaire

· s’engage à inscrire cette dépense en section d’investissement du budget, à assurer le financement complémentaire, à maintenir les ouvrages subventionnés en bon état de fonctionnement

Emploi aidé
Le Maire fait part à l’Assemblée des possibilités qui sont offertes pour recruter un emploi aidé.

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal à la majorité (vote contre de Mme LAMBOULE et Mrs GRIMAUD et PFLUMIO, abstention de Mmes BAURES et HENSCH) décide :

· de procéder à compter du 1er mai 2010 à un  recrutement en qualité de salarié CUI-CAE, pour exécuter les différentes tâches techniques de notre commune et principalement celles liées aux espaces verts et à l’embellissement de notre village 

· que le contrat sera conclu pour une durée de 12 mois à compter du 1er mai 2010

· de fixer une durée de travail hebdomadaire à 35 heures

· d’autoriser le Maire à signer le contrat ainsi que la convention qui sera établie par le Pôle Emploi de Lunéville

Vente de bois de chauffage : prix du stère
Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal à la majorité (vote contre de M. GRIMAUD) décide  la vente de bois de chauffage, au prix de 20,00 € le stère.

Règles d’attribution du régime indemnitaire (huis-clos)
Monsieur le Maire fait savoir que le Conseil Municipal doit se déterminer sur le maintien ou le retrait, total ou partiel, des indemnités en cas d’absence pour congé de maladie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal fixe ainsi qu’il suit les règles applicables  au régime indemnitaire à compter du 1er mai 2010.

Toute absence autre que :

· congés annuels

· congés de maternité ou d’adoption

· accident du travail

· maladie imputable au service

· autorisation d’absence syndicale et / ou prévue par le règlement des congés

génère les abattements suivants :

· du 1er au 8ème jour : aucun abattement

· à partir du 9ème jour : abattement au prorata du temps d’absence 

Les périodes s’entendent en année glissante, c'est-à-dire que les jours sont comptés sur une année à partir du 1er jour d’arrêt (même principe que pour le demi traitement).

Toutefois, les périodes d’hospitalisation (sauf cure thermale) y compris l’hospitalisation à domicile et de jour, suivies d’une période de convalescence n’ont aucune incidence sur la perception du régime indemnitaire pendant trente jours y compris la période d’hospitalisation. Cette disposition s’applique uniquement lorsque 
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l’agent est placé en congé de maladie ordinaire. Elle s’entend également en année glissante comme ci-dessus.

Les périodes de formation (préformation, formation initiale et formation professionnelle) sont considérées comme temps de travail effectif.

Les agents autorisés à reprendre leurs fonctions à mi-temps thérapeutique, perçoivent le régime indemnitaire dès leur reprise de travail.

L’abattement résultant des périodes d’absence du mois M pourra être opéré sur le traitement du mois suivant (M+1).

Les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou bénéficiant du régime de la cessation progressive d’activité, voient leur régime indemnitaire minoré dans les mêmes proportions que leur temps de travail. Cet abattement est réalisé mensuellement.

La séance est levée à. 22 h 32
--------------------
Affiché le 27 avril 2010
La secrétaire de séance




Le Maire


 Evelyne BERNARD        
                                    Jean Marc VILLEMIN
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